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ANNEXE 

 

1. Modalité d’inscription. 

 

Art 48. A partir du troisième mois révolu de la grossesse, lors d’un entretien, les parents 

font une demande d’inscription de leur enfant dans le milieu d’accueil. Ils précisent 

notamment le nombre probable de jours et de demi-jours par semaine ou par mois de 

présence de leur enfant et la date probable du début d’accueil. 

Néanmoins, si la date d’entrée probable de l'enfant est prévue lorsqu'il a atteint au moins 

l'âge de 6 mois, la demande d'inscription ne peut être formulée que dans les neuf mois qui 

précèdent cette date d'entrée. 

Chaque demande d'inscription est transcrite immédiatement dans le registre des 

inscriptions visé à l'article 15, dans l'ordre chronologique de son introduction. Le milieu 

d'accueil en délivre une attestation, informant également les parents des procédures 

ultérieures. 

Le milieu d'accueil notifie aux parents l'acceptation, l'inscription en attente de réponse ou 

le refus motivé d'inscription dans les meilleurs délais, et au plus tard dans un délai d'un 

mois après la demande d'inscription. 

Il acte également sa réponse dans le registre des inscriptions en mentionnant, le cas 

échéant, la date présumée du début de l'accueil. 

Par dérogation aux alinéas 3 à 5, lorsque la demande des parents s'inscrit dans le cadre 

d'une convention de collaboration, celle-ci est transcrite immédiatement, sous forme 

d'inscription ferme, dans le registre des inscriptions en mentionnant la date présumée du 

début de l'accueil. 

 

Art.49.§1°. Au sixième mois révolu de grossesse ou au terme des trois mois qui suivent la 

demande d'inscription si la date d'entrée probable de l'enfant est prévue lorsqu'il a atteint 

au moins l'âge de six mois, les parents, qui n'ont pas reçu de refus d'inscription, 

confirment leur demande au plus tard dans le mois qui suit l'échéance susvisée. 

 

Dans les meilleurs délais, et au plus tard dans un délai de dix jours ouvrables après 

La confirmation de la demande d'inscription, le milieu d'accueil communique aux parents 

dont la demande est inscrite en attente de réponse, soit l'acceptation ou le fait qu'il n'est 

toujours pas en mesure d'accepter l'inscription, soit le refus motivé d'inscription. Le 

milieu d'accueil confirme cette communication par écrit aux parents qui en font la 

demande.  Dans les cas où l'inscription n'est pas acceptée, le milieu d'accueil acte le fait 

que les parents souhaitent ou non être recontactés ultérieurement au cas où une place 

d'accueil s'avèrerait disponible. 

 

Si une demande initiale d'inscription qui a été acceptée conformément à l'article 48, est 

modifiée lors de la confirmation ou si, après confirmation de la demande d'inscription en 

attente de réponse et refus par le milieu d'accueil, la demande d'inscription est modifiée, 

celui-ci notifie l'acceptation ou le refus à l'égard de cette demande modifiée dans les dix 

jours ouvrables qui suivent. 
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§ 2. Toutes les inscriptions qui ont fait l'objet d'une acceptation, selon les modalités 

prévues à l'article 48 et au § 1
er

, sont transcrites, sous forme d'inscription ferme, dans le 

registre des inscriptions en mentionnant la date présumée du début de l'accueil. 

 

A ce moment, le milieu d'accueil remet aux parents le règlement d'ordre intérieur et le 

projet d'accueil, qu'ils doivent signer pour accord après en avoir pris connaissance. A 

partir de ce moment là, le milieu d'accueil peut également demander aux parents une 

avance forfaitaire destinée à assurer la réservation de la place de l'enfant dans le milieu 

d'accueil et à garantir la bonne exécution des obligations financières des parents tout au 

long de l'accueil de l'enfant. Celle-ci correspond au maximum à un mois d'accueil, 

calculée sur la base de la fréquentation demandée et, le cas échéant, de la contribution 

financière des parents déterminée sur la base des revenus du ménage, elle doit être 

restituée à la fin de l'accueil de l'enfant si toutes les obligations ont été exécutées, ou si 

l'entrée de l'enfant n'a pu avoir lieu en cas de force majeure et ce, dans un délai ne 

dépassant pas le mois. Le milieu d'accueil agréé peut également passer avec les parents le 

contrat d'accueil tel que visé à l'article 70, les annexes pouvant être complétées 

ultérieurement. 

 

Art.50 §1
er

 . L'inscription de l'enfant ne peut être refusée sur la base de discriminations 

sociales, sexuelles ou raciales, pour autant que les parents acceptent de souscrire au projet 

d'accueil et au règlement d'ordre intérieur du milieu d'accueil. 

Sans préjudice de l'alinéa premier, l'inscription de l'enfant doit se faire dans le respect de 

l'ordre de demande d'inscription dans le registre conformément à l'article 48, alinéa 3, 

pour autant que cela corresponde à l'offre d'accueil. 

 

§ 2. Toute décision de refus d'inscription, notifiée aux parents sur un formulaire type dont 

le modèle est fourni par l'Office, précise le motif de refus, à savoir soit l'absence de place 

disponible à la date présumée du début de l'accueil, soit un motif lié à l'incompatibilité de 

la demande avec le projet d'accueil ou le règlement d'ordre intérieur du milieu d'accueil, 

lesquels ne peuvent disposer qu'une demande d'inscription soit refusée pour le motif que 

le nombre de journées est insuffisant si ce nombre est supérieur ou égal en moyenne 

mensuelle à 12 présences journalières, en dehors des mois de vacances annoncées. Le 

milieu d'accueil informe en outre les parents des autres milieux d'accueil susceptibles de 

rencontrer leur demande ainsi que du fait qu'il communiquera, dans les quinze jours, leur 

demande au comité subrégional aux fins d'être transcrite dans un registre centralisé des 

inscriptions en attente. 

 

§3. En cas de refus motivé d'inscription conformément au §2., le milieu d'accueil transcrit 

immédiatement la demande dans un registre des inscriptions en attente. Il en informe le 

comité subrégional de sa région, sauf si les parents ont refusé de voir leur demande 

d'inscription transmise au comité subrégional dans le délai visé au §2. 

Chaque comité subrégional centralise, pour ce qui le concerne, les registres des 

inscriptions en attente et gère les informations qu'ils contiennent selon des modalités 

fixées par l'Office. 
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§4. Si un milieu d'accueil a une capacité d'accueil non occupée, il se réfère en premier 

lieu à son registre des inscriptions en attente pour voir s'il ne reste pas en attente des 

demandes confirmées d'inscription de parents qui s'étaient adressées à lui et qui se sont 

vu refuser l'inscription. 

Dans l'affirmative, après avoir confirmé la demande des parents, le milieu transcrit dans 

son registre des inscriptions, sous forme d'inscription ferme, visé à l'article 49,§2, 

l'inscription réalisée conformément au présent chapitre et demande aux parents de se 

désinscrire des milieux d'accueil où ceux-ci auraient une demande en attente. 

Dans la négative, le milieu d'accueil se réfère ensuite aux demandes d'inscription 

transcrites dans son registre des inscriptions, sous forme d'inscription en attente de 

réponse. 

Enfin, si les inscriptions transcrites dans son registre des inscriptions, sous forme 

d'inscription en attente de réponse, ne lui permet pas de rencontrer cette capacité d'accueil 

non occupée, le milieu d'accueil prend contact avec le comité subrégional du lieu où il est 

implanté et/ou contigu à son lieu d'implantation. Ce(s) dernier(s) communique(nt) au 

milieu d'accueil le registre centralisé des inscriptions en attente. 

Après avoir confirmé la demande des parents, le milieu d'accueil transcrit dans son 

registre des inscriptions, sous forme d'inscription ferme, visé à l'article 49,§2, l'inscription 

réalisée conformément au présent chapitre et demande aux parents de se désinscrire des 

milieux d'accueil où ceux-ci auraient une demande en attente. 

 

§5. L'Office détermine les procédures de transmissions et d'actualisation des informations 

centralisées au sein des comités subrégionaux à partir des registres des inscriptions en 

attente, tant à l'égard des milieux d'accueil que des parents. 

 

Art. 52. Les parents confirment la naissance de l'enfant au milieu d'accueil dans le mois 

de celle-ci. Néanmoins, si la date d'entrée probable de l'enfant est prévue lorsqu'il a 

atteint au moins l'âge de six mois, les parents confirment l'entrée de l'enfant au plus tard 

deux mois avant celle-ci. 

L'inscription de l'enfant est définitive à partir de ce moment et à condition que les parents 

ont versé l'éventuelle avance forfétaire visé à l'article 49,§2., alinéa 2. 

 

 


